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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent texte a pour objectif de remplacer
l’ancien article 124 du décret du 2 février 2007
fixant le statut des directeurs, lequel a été annulé
par la Cour Constitutionnelle dans son arrêt du 17
octobre 2007.

L’ancien article 124 prévoyait que dans l’ensei-
gnement subventionné, une école ne serait admise
aux subventions que si son directeur est lui-même
rémunéré par une subvention traitement, et ce afin
de respecter les nouvelles exigences statutaires éta-
blies par le décret du 2 février 2007 fixant le sta-
tut des directeurs (formation, ancienneté, exper-
tise pédagogique,. . . ). Il importe en effet de veiller
à ce que les garanties de qualité posées par ce dé-
cret soient respectées par l’ensemble des pouvoirs
organisateurs.

Dans son arrêt du 19 juillet 2007, la Cour
Constitutionnelle avait suspendu l’article 124 au
motif qu’il ne contenait aucune disposition tran-
sitoire dans l’hypothèse où une personne assu-
mait la fonction de directeur d’une école subven-
tionnée sans être subsidiée ou rémunérée par une
subvention-traitement.

Ensuite, dans son arrêt d’annulation du 17 oc-
tobre 2007, la Cour a considéré que la sanction
prévue par l’article 124, en ce qu’elle prive l’école
de la totalité de ses subventions, est disproportion-
née.

Dans cet arrêt, la Cour réaffirme le principe
de la liberté d’enseignement. Elle estime toutefois
que ce principe peut avoir des limites et que les
critères statutaires prévus par le décret du 2 fé-
vrier 2007 fixant le statut des directeurs relèvent
du pouvoir d’appréciation du législateur décrétal
qui veut garantir la qualité de l’enseignement. Elle
précise également que les choix faits par l’auto-
rité ne sont pas manifestement déraisonnables. Par
ailleurs, la Cour rappelle que cette liberté n’em-
pêche pas l’autorité de pouvoir prendre des sanc-
tions vis-à-vis des écoles qui ne respecteraient pas
les nouveaux statuts, pour peu que la sanction soit
proportionnée.

En prévoyant une sanction proportionnée à
l’article 124 du décret du 2 février 2007 fixant
le statut des directeurs et en insérant dans ce
même décret une disposition transitoire telle que
reprise à l’article 140bis, le présent décret entend
répondre adéquatement aux arrêts prononcés par
la Cour Constitutionnelle.

Dans son avis sur l’avant projet de décret, le

Conseil d’Etat a formulé plusieurs remarques, te-
nant plus à la forme qu’au fond. Elles ont été sui-
vies.

Par ailleurs, le Conseil d’Etat propose
d’étendre à l’ensemble des sanctions le système
d’un retrait partiel des subventions, qui n’inter-
viendrait en outre qu’au terme de la procédure vi-
sée à l’article 24, §2bis de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation
de l’enseignement.

En effet, les retraits (très rares) de subventions
risquent d’être mises à néant si on ne précise pas
un peu plus la procédure, ni une forme de progres-
sivité.

Il conviendrait donc sans doute de prévoir une
progressivité aboutissant le cas échéant à une
sanction totale en cas de non-respect répété des in-
jonctions par le Pouvoir Organisateur. Mais aussi
éventuellement des exceptions compte tenu de la
gravité du non-respect de la condition de subven-
tionnement concerné : salubrité des locaux, santé
des élèves.

Un tel remaniement requiert une réflexion gé-
nérale sur le système des sanctions tel qu’il est
prévu à l’article 24 de la loi du 29 mai 1959 modi-
fiant certaines dispositions de la législation de l’en-
seignement. Celle-ci doit être menée en collabora-
tion avec les 2 administrations qui contrôlent les
conditions de subventionnement et surtout après
discussion avec les représentants des Pouvoirs Or-
ganisateurs et des Organisations Syndicales.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article remplace l’article 124 du décret du
2 février 2007 fixant le statut des directeurs, an-
nulé par l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du
17 octobre 2007.

Le nouvel article 124 fait renvoie au Pacte sco-
laire. Ainsi, il se réfère à la procédure prévue par
l’article 24, §2bis de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de la législation de
l’enseignement pour l’application de la sanction en
cas de non-respect des dispositions du décret du 2
février 2007 fixant le statut des directeurs.

Art. 2

L’article 140bis que cet article introduit au
sein du décret du 2 février 2007 précité consti-
tue une disposition transitoire visant l’école sub-
ventionnée dont la direction est assumée, à la date
d’entrée en vigueur de ce décret du 2 février 2007
(le 1er septembre 2007), par la même personne,
depuis de nombreuses années, alors même que
cette personne n’est ni subsidiée ni rémunérée par
une subvention-traitement.

Il est entendu que les effets de la disposition
transitoire s’éteignent au départ de la personne
concernée de la direction de l’école.

Art. 3

Cet article fixe l’entrée en vigueur des nou-
velles dispositions au 1er septembre 2007, date à
laquelle le décret du 2 février 2007 fixant le statut
des directeurs est entré en vigueur.
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PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 2 FÉVRIER 2007 FIXANT LE STATUT DES DIRECTEURS

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition du Ministre de l’Enseigne-
ment obligatoire,

Après délibération du Gouvernement de la
Communauté française du ,

ARRETE :

Le Ministre de l’Enseignement obligatoire est
chargé de présenter, au Parlement de la Commu-
nauté française, le projet de décret dont la teneur
suit :

Article 1er

Dans le décret du 2 février 2007 fixant le sta-
tut des directeurs, l’article 124 est remplacé par la
disposition suivante :

« Article 124. - Dans l’enseignement subven-
tionné, si la direction d’une école au sens de l’ar-
ticle 2 du présent décret n’est pas assurée par un
membre du personnel subsidié et rémunéré par
une subvention-traitement, la procédure prévue à
l’article 24, §2ter de la loi du 29 mai 1959 modi-
fiant certaines dispositions de la législation de l’en-
seignement, est entamée, avec perte, le cas échéant,
du bénéfice de 20% des subventions accordées
conformément au §2 du même article ».

Art. 2

Dans le décret du 2 février 2007 fixant le sta-
tut des directeurs, un article 140bis libellé comme
suit est inséré :

« Article 140bis. - L’article 124 du présent dé-
cret ne trouve pas à s’appliquer à l’école dont la
direction est assurée, depuis au moins 6 années à
la date d’entrée en vigueur du présent décret, par
une personne qui n’est ni subsidiée ni rémunérée
par une subvention-traitement. »

Art. 3

Le présent décret produit ses effets le 1er sep-
tembre 2007.

Bruxelles, le 20 juin 2008.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre de l’Enseignement obligatoire,

Christian DUPONT
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT LE DÉCRET DU 2 FÉVRIER 2007 FIXANT LE STATUT DES DIRECTEURS

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la Ministre-Présidente, en
charge de l’enseignement obligatoire

Après délibération du Gouvernement de la Com-
munauté française du ,

ARRETE :

La Ministre-Présidente est chargée de présenter, au
Parlement de la Communauté française, le projet de dé-
cret dont la teneur suit :

Article unique

Dans le décret du 2 février 2007 fixant le statut des
directeurs, un nouvel article 124 libellé comme suit est
inséré :

« Article 124. - Dans l’enseignement subventionné,
si la direction d’une école au sens de l’article 2 du pré-
sent décret n’est pas assurée par un membre du person-
nel subsidié et rémunéré par une subvention-traitement,
la procédure prévue à l’article 24, §2ter de la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législa-
tion de l’enseignement, est entamée, avec perte, le cas
échéant, du bénéfice de 20% des subventions accordées
conformément au §2 du même article.

L’alinéa premier ne trouve pas à s’appliquer à
l’école dont la direction est assurée, depuis au moins 6
années à la date d’entrée en vigueur du présent décret,
par une personne qui n’est ni subsidiée ni rémunérée par
une subvention traitement. »

Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

La Ministre-Présidente, en charge de l’enseignement
obligatoire,

Marie ARENA
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
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